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Le Consul chargé des Affaires économiques 
à la Légation de Suisse à Paris, W Senger, 
au Directeur de la Division du Commerce 

du Département de l’Economie publique, J. Hotz

Copie
L  Paris, 15 janvier 1945
Négociations commerciales

J ’ai l’honneur de vous informer qu’au cours d ’une visite que j ’avais faite 
le 2 courant à Monsieur Alphand, au Ministère des Affaires Etrangères, pour 
lui présenter mes vœux pour la nouvelle année, je l’avais entretenu de l’utilité 
qu’il y aurait selon moi à tâcher de vivifier les échanges commerciaux franco- 
suisses1. M. Alphand m ’avait répondu qu’il partageait cette opinion et qu ’il 
envisageait une démarche auprès des Autorités fédérales pour leur demander 
d ’envoyer prochainement à Paris une délégation habilitée à négocier. Il m ’avait 
prié cependant de ne pas faire état de cette intention avant qu’il ait pu en discu­
ter avec ses collègues intéressés.

Or j ’ai appris incidemment, au cours d ’une conversation que j ’ai eue cet 
après-midi au Ministère précité, que celui-ci venait d ’envoyer à l’Ambassade de 
France à Berne un télégramme pour la charger de vous faire part de la sugges­
tion en cause des Autorités françaises. Je n ’ai donc plus de raison de garder le 
silence à ce sujet.

Je me permets d ’attirer votre attention, à ce propos, sur la politique actuelle 
du Gouvernement français qui consiste à n ’admettre à l’im portation que des 
articles qui correspondent à des besoins vitaux et immédiats de l’économie 
française. Cette tendance porte évidemment un préjudice sérieux à un grand 
nombre de nos industries traditionnelles d ’exportation, notam ment l’horloge­
rie, l’industrie des broderies, celle des produits chimiques et pharmaceutiques 
ainsi que la construction d ’installations mécaniques et électriques. Comme il y 
a tout lieu de penser que les négociateurs français manifesteront un vif intérêt 
pour l’octroi par notre pays de crédits supplémentaires im portants2, j ’ai

1. Les accords économ iques franco-suisses signés de 1940 à 1944 ont été dénoncés p a r  la France 
p a r  une note du 21 octobre 1944; cf. P V C F  N ° 2099 du Ier décem bre 1944, E 1004.1 1/452. 
Cf. aussi E 2001 (E) 1/114, E 2001 (E) 2 /607 , E 7110/1973/134/9 , E 7110/1974/135/9  e t  10.
2. D ès 1944, les banques suisses et l ’administration fédérale entretiennent une correspondance 
et des conversations au su jet des crédits p o u r la France (cf. E 7110/1973/135/13 , notam m ent 
les lettres de l ’A dm inistrateur Délégué de la Société de Banque Suisse, M . Golay, au Délégué du 
Conseil fédéra l aux accords commerciaux, H. de Torrenté).

Les milieux de l ’industrie d ’exportation exercent une pression sur les autorités fédérales afin 
que les réticences des banques à financer les exportations soient surmontées (cf. notam m ent la 
lettre du 10novem bre 1944 du Secrétariat de l ’A ssociation suisse des constructeurs de machines, 
E 7110/1976/25/2).
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l’impression que nous pourrions trouver là, s’il nous est loisible d ’accéder à 
leur désir, l’occasion d ’obtenir un traitement plus libéral en faveur de nos 
industries précitées. A cet égard, je vous signale que selon des bruits qui circu­
lent à Paris dans les milieux financiers, les Etats-Unis auraient proposé à la 
France, pour son rééquipement industriel, des crédits d ’une durée allant 
jusqu’à 25 ans et au taux de 1% seulement3.

Peut-être jugerez-vous opportun également de profiter de ces négociations 
pour soulever la question du retour en France de ceux de nos compatriotes que 
les circonstances ont obligé à quitter ce pays au cours des dernières années et 
qui désirent s’y fixer de nouveau, ainsi que celle des échanges de stagiaires. Par 
contre, je suppose que vous estimerez qu’il serait prématuré d ’aborder dès 
maintenant le problème de Immigration en France de jeunes Suisses qui désire­
raient s’y établir.

3. A ce sujet, cf. les lettres de la Direction centrale du Crédit Commercial de France du 
16 décembre 1944 et du 12 janvier 1945 (E 7110/1973/135/13).
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Notice de la Division des Intérêts étrangers du Département politique1

Berne, 17 janvier 1945

NOTICE

AU SUJET DE L ’A I D E -M É M O IR E  C O N F ID E N T I E L  DU 13 JA N V IE R  1945 
DE LA L É G A TIO N  DES ET A T S-U N IS  D ’A M É R I Q U E  À BE RNE,  

C O N C E R N A N T  LA P R O T E C T IO N  DES JUIFS  
EN TERR ITOIR ES SOUS CO NT RÔ LE A L L E M A N D 2

Au point de vue théorique, la suggestion du Gouvernement américain -  ten­
dant à ce que les représentants consulaires suisses en territoire sous contrôle 
allemand dont dépendent les régions où se trouvent les concentrations les plus 
considérables de Juifs tentent de protéger ces derniers par de fréquentes visites 
aux lieux où ils sont retenus -  est judicieuse.

Il est, en effet, certain qu’en Hongrie, l’intervention des représentants 
suisses a permis de sauver la vie d ’un grand nombre de Juifs.

Toutefois, au point de vue pratique, la situation des Juifs en Allemagne 
diffère considérablement de celle de leurs coreligionnaires en Hongrie, car les

1. Ces observations de la DIE sont adressées par J. de Saussure à C. Stucki, Chef-suppléant de 
la Division des Affaires étrangères.
2. Non reproduit.
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